
Conséquences de la décision du Conseil d'Etat du 28
septembre 2021 sur l'instruction technique « instruction

des demandes d’aides à l’installation relevant de la
programmation 2014-20 »

 L’essentiel

-  Fin 2019, la Confédération paysanne est saisie par deux porteuses de projet  souhaitant s'installer sur des
projets  agricoles  avec  panification  à  la  ferme  rencontrant  de  sérieuses  difficultés  dans  le  cadre  de  leurs
demandes de DJA. La DDT s'appuyait sur la rédaction de l'instruction technique DGPAAAT/SDEA/2015-330 et
estimait que l'activité de panification est une activité de diversification et qu'à ce titre, elle exclue de l'accès à la
DJA lorsqu'elle représente plus de 50 % de la marge brute  » 1

- La Confédération paysanne demande, suite à cela, au ministère de l'agriculture de supprimer de l'instruction
technique le terme « première » de la phrase « les  activités  de première transformation de la production
primaire de l'exploitation » ou d'ajouter un paragraphe précisant expressément que les activités de panification
panification et/ou de biscuiterie et/ou de pâtisserie, situées dans le prolongement d'une activité de production
de céréales, doivent être prises en compte au titre des revenus disponibles agricoles (RDA)
- Le Ministère n’apportant pas de réponse à la demande, la Confédération paysanne saisit le Conseil d’État. 
- Le 28/09/21 le Conseil d'Etat annule la phrase « Les marges brutes de ces activités ne doivent pas représenter
plus de 50 % du total des marges brutes de l’exploitation » du point 1.2 de la fiche n° 1 annexée à l’instruction
du 9 avril 2015 DGPAAT/SDEA/2015-330.
Conséquences :  Dorénavant, pour la détermination du Revenu Disponible Agricole (RDA)*, les activités de
diversification dans le prolongement de l'exploitation doivent être prises en compte sans avoir à respecter une
condition de proportion entre les marges brutes de ces activités et le total des marges brutes de l'exploitation.
Cela a des conséquences sur l'appréciation du Revenu Disponible Agricole (RDA) qui intervient pour
apprécier la viabilité du projet dans le Plan d'Entreprise (PE) au moment de l'instruction de la demande
d'aides à l'installation,

 Historique

Fin 2019, deux porteuses de projet souhaitant s'installer sur des projets agricoles avec panification à la ferme ont
rencontré  de sérieuses  difficultés  dans le  cadre  de demandes de DJA.  La DDT s'appuyait  sur  la  rédaction de
l'instruction  technique  DGPAAAT/SDEA/2015-330  ayant  pour  objet  «  Instruction  des  demandes  d'aides  à
l'installation, relevant de la programmation 2014-2020 et déposées à partir du 1er janvier 2015» et estimait que
l'activité de panification est une activité de diversification et qu'à ce titre, elle exclue de l'accès à la DJA lorsqu'elle
représente plus de 50 % de la marge brute. 

Afin  de  permettre  la  prise  en  compte  des  revenus  issus  de  la  panification  ou  des  activité  de  biscuiterie  ou
pâtisserie, dans le justificatif du revenu prévisionnel disponible agricole (RDA) exigé pour l'attribution d'une DJA, la
Confédération paysanne avait demandé au ministère de l'agriculture de supprimer de l'instruction technique le
terme  «  première  »  de  la  phrase  «  les  activités  de  première  transformation  de  la  production  primaire  de
l'exploitation » ou d'ajouter un paragraphe précisant expressément que les activités de panification panification
et/ou de biscuiterie et/ou de pâtisserie, situées dans le prolongement d'une activité de production de céréales,
doivent être prises en compte au titre des revenus disponibles agricoles (RDA).

1https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-330
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Rédaction de l'instruction technique en cause (avant la décision du Conseil d'Etat) : 

Le Ministre de l'agriculture n'a pas répondu à cette demande, la Confédération paysanne a saisi le Conseil d'État
qui a rendu sa décision le 28 septembre 2021.

Le Conseil d'Etat a annulé la phrase « Les marges brutes de ces activités ne doivent pas représenter plus de 50 %
du total des marges brutes de l’exploitation » du point 1.2 de la fiche n° 1 annexée à l’instruction du 9 avril 2015
DGPAAT/SDEA/2015-330.

 Conséquences

Par conséquent, dorénavant, pour la détermination du Revenu Disponible Agricole (RDA)*, les activités de
diversification dans le prolongement de l'exploitation doivent être prises en compte sans avoir à respecter
une condition de proportion entre les marges brutes de ces activités et le total des marges brutes de
l'exploitation.

 Revenu Disponible Agricole (RDA) 

L'appréciation du Revenu Disponible Agricole (RDA) intervient pour apprécier la viabilité du projet dans le Plan
d'Entreprise  (PE)  au  moment  de  l'instruction  de  la  demande  d'aides  à  l'installation.
 "Pour être éligible au bénéfice des aides mentionnées au I de l'article D. 343-3, le candidat à l'installation doit
répondre aux conditions suivantes : (...) 5° Présenter dans le plan d'entreprise mentionné à l'article D. 343-7 un
projet de développement de l'exploitation d'une durée de quatre ans viable" (article D343-4 du code rural). 

 "Le plan d'entreprise expose : (...) -l'évolution prévisionnelle du revenu disponible agricole pendant les quatre
premières années d'activité. Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture précise les conditions de vérification de la
viabilité du projet d'installation et de suivi du plan d'entreprise." (article D343-7 du code rural)

 Pour aller plus loin

- La note d’instruction technique en cause

- la décision du Conseil d'Etat. 

- Arrêté du 16 août 2016 relatif à la mise en œuvre des aides à l'installation : 
Article 5 - "1° En application de l'article D. 343-7 du code rural et de la pêche maritime, le plan d'entreprise établi
par le candidat à l'installation doit démontrer la viabilité du projet en présentant :
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- en cas d'installation à titre principal, un revenu prévisionnel disponible agricole supérieur ou égal à un salaire
minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) annuel, net de prélèvements sociaux, au terme de la quatrième
année du plan d'entreprise ;
- en cas d'installation à titre secondaire, un revenu prévisionnel disponible agricole supérieur ou égal à la moitié
d'un SMIC annuel, net de prélèvements sociaux, au terme de la quatrième année du plan d'entreprise ;
- en cas d'installation progressive, un revenu prévisionnel disponible agricole supérieur ou égal à la moitié d'un
SMIC annuel, net de prélèvements sociaux, au terme de la seconde année de mise en œuvre du projet, et supérieur
ou égal à un SMIC annuel, net de prélèvements sociaux, au terme de la quatrième année du plan d'entreprise ;"

 Annexe 1/1. Extrait de la décision du Conseil d'Etat :

> 2. Le point  1.2 de la fiche n°1 annexée à l’instruction du 9 avril  2015 définit  les activités à retenir  pour
l’établissement du revenu disponible agricole. Il prévoit que : « Sont considérées comme agricoles les activités
suivantes : / -  les activités liées à la production agricole : les activités de production primaire : production de
produits  du  sol  et  de  l’élevage  ;  –  les  activités  de  première  transformation  de  la  production  primaire  de
l’exploitation  ;  -  la  vente  des  produits  réalisés  sur  l’exploitation.  /  –  les  activités  de  diversification  dans  le
prolongement  de  l’exploitation  :  tables  d’hôtes,  visites  pédagogiques  ou  ayant  pour  support  l’exploitation
(chambres d’hôtes, camping à la ferme, ferme pédagogique notamment). Les marges brutes de ces activités ne
doivent pas représenter plus de 50 % du total des marges brutes de l’exploitation. / Ne sont pas considérées
comme agricoles, les activités suivantes : Les revenus d’une activité de diversification exercée dans une structure
différente de celle de l’exploitation agricole (…) ».

> 3. Contrairement à ce que soutient la Confédération paysanne dans sa requête, le point 1.2 de la fiche n°1
annexée à l’instruction du 9 avril 2015 n’a pas pour objet de restreindre la définition des activités considérées
comme agricoles  aux seules  activités  de première  transformation.  Il  vise  aussi,  explicitement,  les  activités  de
diversification situées dans le prolongement de l’exploitation, ce qui n’exclut pas, notamment, des activités de
panification, de biscuiterie et de pâtisserie, afin de définir les conditions de détermination du revenu disponible
agricole dont l’évolution prévisionnelle pendant les quatre premières années d’activité du demandeur constitue
l’un des éléments pris en compte par l’administration pour apprécier la viabilité du projet d’installation présenté et
statuer  sur  la  demande d’aide à  l’installation.  Par  suite,  le  point  1.2  critiqué  ne saurait  être  regardé comme
méconnaissant les dispositions des articles L. 311-1 et D. 343-3 du code rural et de la pêche maritime.

> 4. Toutefois, la disposition du point 1.2. de cette fiche n°1 annexée à l’instruction du 9 avril 2015, qui
prévoit que, pour les activités de diversification situées dans le prolongement de l’exploitation, les marges
brutes  de  ces  activités  ne  doivent  pas  représenter  plus  de  50  %  du  total  des  marges  brutes  de
l’exploitation, alors même que ces activités font partie des activités agricoles au sens de l’article L. 311-1
du code rural et de la pêche maritime, a été adoptée par une autorité incompétente, le ministre chargé de
l’agriculture ne détenant d’aucun texte législatif ou réglementaire la compétence pour édicter une telle
condition. Il y a donc lieu de l’annuler.
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